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Contre  le  rapport  de  la  commijjion  des  finances  fur 
V impôt  a mettre  fur  les  fels . 

Séance  du  11  fru&idor  an  6 . 


Citoyens  représentans, 

D ans  l’origine,  les  établi ilemens  d’impôts,  même  fous 
le  gouvernement  des  rois  , étoient  toujours  fondés  fur  les 
befoins  urgens  de  l’Etat.  Lbrfcjue  ces  befoms  ne  fe  préfen- 
toient  pas  naturellement , un  firnuiacre  de  guerre  étoiç 
3 A 

U.  UBRARY 


2 

tour  au  fluor  concerté  avec  un  tyran  voifin  , & bientôt  on 
voyoic  fortir  de  h plume  d’un  contrôleur  à la  Calonne , de 
beaux  difcours , des  plans  artiflement  & machiavéliquement 
rédigés,  foufHés  par  les  fermiers-généraux  , qui  tout  en 
faifant  voir  que  le  projet  r bièn  loin  de  préfencer  quelques 
fureharges  ou  dangers  pour  la  liberté  ou  les  facultés  de  la 
claflè  la  plus  malheureufe  du  peuple  , affuroic , au  contraire, 
de  nouveaux  moyens  de  revivification  du  commerce  & des 
rentrées  de  l’or  de  l’étranger  dans  1 intérieuf 

Mais  rétabliffement  netoit  pas  plutôt  confolidé,  que  de 
nouveaux  corollaires  fuccédoient  avec  prôfufion  au  pLan 
général , Ôc  déçoit  Toujours  au  commencement  de  l’année 
qu’on  les  préfentoit  aux  parlemens  , comme  des  av3nc- 
couriers  du  bonheur  qu’on  éioit  dans  rtifage  de  fe  foubaiter 
à ce  renouvellement  de  faifon. 

Déjà  maintenant , quoique  la  fixation  du  prix  du  quintal 
de  fel  foit  faite  à raifon  de  io  fr.  dans  les  falines  affermées, 
des  plaintes  arrivées  aux  dépurations  du  Rhin  & de  la  Mo- 
felle  annoncent  qu’àu  moyen  de  l’invention  d’entrepôts , on 
a ajouté  2 fr.  5o  cent,  de  plus  au  prix  fixé  par  le  bail. 

J’ai  vu  moi- même,  dans  la  ci- devant  province  de  Lor- 
raine , le  fel  a 2 fous  de  Lorraine  la  livre  \ & , de  degré 
en  degré  , je  l’ai  vu  monter  jufqu’^  14  >Lnis  de  France,  ce 
qui  îaifcit  plus  de  18  fous  de  Lorraine,  au  point  qu’il 
étoit  impofiible  à la  dallé  indigente  , 6c  même  aux  culti- 
vateurs , à raifon  de  leurs  beftiaux  , de  s!approvilionner  de  fel 
d’une  autre  manière  que  par  la  voie  de  la  contrebande  ; 
8c,  ce  qui  étoit  plus  affligeant  encore,  c’efl  que  les  fels 
qu’ils  reçevoiént  par  cette  voie  écoient  les  fels  mêmes  qui 
provenoient  des  falines  de  la  Lorraine,  que  l’on  veiidoit  à 
l’étranger  , à 2 üards  la  livre , & que  celui-ci  revendoit  aux 
régnicoles  lorrains  ou  français  à 6 liards  ou  2 fous  au  plus. 

Quel  trifte  fouvenir  pour  moi , lorfque  je  me  rappelle 
qu’en  qualité  de  premier  juge  civil  6c  criminel  d’un 
grand  bailliage  fur  les  frontières,  il  n’y  avoir  pas  de  fe- 
maine  que  je  ne  fuffe  dans  le  cas  de  procéder  à des  levées 
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de  cadavres  afiafiînés  par  les  ficaires  de  la  ferme  générale 
pour  fait  de  contrebande  , fous  prétexte  de  réfiftance  ! 
telles  étoient  les  lois  tyranniques  qui  exiftoient  alors.  Hé 
bien  ! l’amour  de  mon  pays , celui  du  maintien  de  la 
liberté  reconquife  par  la  dëftru&îon  d’un  régime  aufii 
mqnftrueux , me  donne  une  certaine  crainte , & fait  naître 
dans  mon  coeur  un  prefiTentiment  involontaire  du  trifte  effet 
que  pourrok  avoir  pour  l’avenir  le  plan  propofé  par  la  com- 
miftion  j il  me  femble  y retrouver  “toute  la  fi  ne  fie , tout  le 
mielleux,  même  toutes  les  exprefiions  dont  fe  fervoient  les 
ci-devant  contrôleurs-généraux , qui  avoient  un  moule  de 
préambules  toujours  prêts  pour  la  première  occafion-,  j’y  vois 
même  foutenir  que  l’impôt  propofé  ne  pefera  pas  fur  la 
claflfe  indigente.  Je  vous  avoue  que  j?ai  été  extafié  à la 
leéture  de  cette  flagornerie  ironique.  Quoi  î cet  impôt  ne 
pefera  que  fur  l’opulence  , 8c  nullement  fur  la  clafie  indi- 
gente ! voilà  à rues  yeux  & à mon  intelligence  un  paradoxe 
d’un  genre  aufii  peu  nouveau  , qu’il  eft  peu  féduifant  pour 
l’homme  qui  a l’ombre  du  bon  fens. 

G’eft-J-dire  , que  le  malheureux  qui  n’a  d’autre  propriété 
que  celle  qu’il  cultive  pour  fon  bailleur,  qui  fouvent  de 
banqueroutier  eft  devenu  millionnaire  dans  les  troubles  de 
la  révolution  ^ ce  fermier  , dis-je , qui  eft  obligé  d’avoir  des 
écuries  pleines  de  beftiaux  de  toute  efpèce  , des  domef- 
tiques  en  grand  nombre , 8c  qui  jamais  ne  manque  d’avoir 
en  fus  une  nombreufe  famille , à l’inverfe  de  fon  prodl» 
taire  égoïfte  , ne  confommera  pas  plus  de  fel  que  ce  der- 
nier ! Cette  comparaifon  feule  doit  faire  juftice  d’uh  pareil 
raifonnemenr. 

Je  trouve  un  peu  plus  loin  le  même  fyftême  que  dans 
l’ancien  régime  , par  la  néceflité  indifpenfable  d’établir  une 
armée  de  commis  aux  aides , conféquemmenc  pareilles  vexa- 
tions , finon  maintenant , en  totlt  cas  pour  l’avenir  *,  voici 
fur  quoi  je  fonde  cette  nécefiité  même  abfoîue, 

L étranger  , dir-on,'s’approvifionnera  de  fel  chez  nous,  & 
nous  apportera  fon  argent.  Mais,  pour  que  l’étranger  vienne 
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s’approvifionner  chez  nous,  il  eft  indifpenfabte  de  lui  laifTêr 
le  fei  à meilleur  marché  qu’il  ne  le  trouve  au  dehors.  Or 
en  lui  laiflant  le  fei  à meilleur  marché  qu’il  ne  le  trouve 
ailleurs  il  faudra  le  lui  biffer  à deux  liards  la  livre  , 
comme  fous  l’ancien  régime,  qui,  après  tout  calcul  fait, 
n’a  pu  le  porter  plus  haut. 

En  étabiilfant  une  pareille  mefure,  vous  avez  établi  la 
contrebande  , les  chambres  ardentes  , & toutes  les  autres 
calamités  qui  en  font  les  corollaires , qu’il  eft  impofîible 
d’éviter;  fans  cela,  point  d’impôt.  Audi  nous  lifons  déjà, 
a la  page  7 du  projet  , qu’il  fera  établi  une  ligne  , afin 
que  les  percepteurs  puiffent  exercer  en  avant  de  la  ligne 
une  furveillance  qui  s’étendra  far  les  marais  falans  ; ce 
qui  indique  d’avance  à quoi  nous  devons  nous  attendre 
pour  la  fuite. 

On  a beau  dire  que  l’exportation  de  nos  fels  à l’étran- 
ger ramènera  du  numéraire,  ce  qui  eft  vrai  dans  un  fens. 
Mais,  lorfqu’il  eft  impofîible  d’effeéfcuer  ce.,  projet  , fans 
établir  nécefîairement  la  fraude  , qui  en  feroit  lorcir  infi- 
niment plus  qu’il  n’en  entretoic , au  moyen  du  rachat  des 
fels  de  l’étranger  ou  des  monopoleurs  , qui  , l’ayant  à deux 
liards,  le  revendroienc  aux  républicains  français  à 2 fous, 
ce  qui  eft  bien  différent  de  4 » 5 ou  fix,  que  ces  citoyens 
le  paieroient  en  lé  prenant  dans  les  falines  mêmes  de  leur 
territoire  que  la  nature  a créées  pour  les  hommes  libres 
mi  l’habitent,  il  vaut  mieux  y renoncer  : car,  pour  que, 
ernne  part,  l’étranger  s’approvifionne  chez" nous  , & que, 
de  l’autre,  cette  exportation  ne  donne  pas  lien  à la. contre- 
bande , il  faudroit  qu’il  n’y  eût  pas  de  bénéfice  à la  faire. 
Mais,  comme  vous  ferez  obliges  de  céder  les  fels  à l’étran- 
ger à vil  prix  , pendant  que  le  régnicole  les  paiera  au  prix 
que  je  viens  de  dire  , il  eft  certain  Ôc  infaillible  que  les  fels 
qui  feront  extraits  pour  l’étranger,  reflueront  dahs  l'intérieur 
éc  feront  vendus  aux  citoyens  à meilleur  marché  que  dans 
les  magafins  de  la  République  ; il  eft  indubitable  que  les 
malheureux , qui  font  le  plus  grand  qombie  , iront,  comme 
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du  paflTé,  au  bord  des  frontières,  chercher,  au  péril  même  de 
leur  vie,  la  production  de  leur  propre  territoire,  parce  qu’ils  ne 
peuvent  fe  la  procurer  qu’à  un  prix  double.  Il  faudra  donc  des 
armées  de  sbires  inhumains  qui  renouvelleront  les  crimes  ds 
l'ancien  régime , fi  vous  voulez  empêcher  ce  commerce  : alors 
nous  ferorfs  couverts  de  l’exécration  publique.  Oubliez-vous  ^ 
nous  dira  t-on  , que  vous  êtes  notre  ouvrage  ? Seroit-ce  pour 
nous  frapper  d* une  verge  de  fer que  vous  déployez  le  pou- 
voir que  nous  vous  avons  ronflé  ? Ignorez  - vous  que  vous 
n êtes  que  dépofitaires  de  ce  pouvoir  ; que , par  le  contrat 
qui  vous  a jaits  nos  élus  , vous  vous  êtes  engagés  à faire 
notre  bonheur  j & à nous  faire  jouir  de  nos  droits  naturels  ? 

Je  fens  parfaitement  que , h le  füpplément  des  contri- 
butions des  pays  conquis  de  de  ceux  volontairement  réunis, 
qui  doivent  être  conlidérabies  , elt  îniufülanc  encore, 
quoique  la  commilîion  n’en  parle  pas , pour  mettre  la 
balance  entre  la  recette  6c  la  dépenfe  , il  elt  alors  un* 
poflible  que  les  contributions  foncière  6c  perfonudle  de 
l’intérieur  puilTent  faire  face  à l’immenfité  des  befoms  du 
gouvernement;  qu’il  faut , en  conféquence , des  impôts  indi- 
rectes qui  produifent  fans  que  , pour  ainfi  dire , on  s’en 
apperçoive  ; qu’ils  doivent  être  établis  principalement , après  les 
mefures  d’économie , fur  les  confommations , comme  ci- 
devant  , par  des  droits  d’entrée  des  grandes  communes , 
qui , à Paris  feul , rapportoienr  infiniment  plus  que  la  com- 
miffion  prétend  retirer  de  l’impôt  fur  les  feis , qui  , de  quel- 
que manière  qu’on  l’enyifage , fera  toujours  odieux  6c  exécré  , 
outre  que  cette  tentative  fait  craindre  d’avance  que,  ce  pas 
fait , qu’on  n'en  vienne  à inquiéter  les  légitimes  acquéreufs 
de  biens  nationaux  , à la  confiance  defquels  la  révolution 
doit  fon  fuccès.  L’impôt  fur  les  fels  doit  donc  être  repoulîe 
par  les  amis  de  la  liberté  , d’autant  plus  qu’en  y mettant 
iîncèrement  des  modifications  , des  modes  doux  dans  la  per- 
ception , il  ne  rapportera  que  peu  , 6c  qu’en  y mettant  une 
furveillance  exaCte  , il  ramènera  les  vexations  de  l’ancien 
régime  par  degrés  6c  proportionnellement  aux  befoins  de 
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FEtat,,  qui  malheureufement  tendent  toujours  à accroître 
au  lieu  de  diminuer.  Ceft  ainfi  que  la  République  romaine 
ç’eft  fait  crouler  par  fon  propre  fait. 

Pour  répondre  à IVfTertion  du  projet  de  la  cornrnifïion, 
page  3,  qui  range  dans  le  revenu  des  propriétés  nationales 
toutes  les  faîines  des  départemens  , ainfi  que  les  marais 
fdans  fur  l’Océan  & la  Méditerranée , je  déclare  que  Je  fuis 
du  même  avis  ; aufii  ne  contefterai-je  jamais  que  nous  avons 
le  droit  de  fixer  le  prix  auquel  doit  fe  vendre  le  produit 
de  ces  établifiemens  : mais  vendre  les  fels  om  relaiiîer  les 
falines  à ferme , en  fixant  le  prix  du  fel n’eft  pas  établir 
un  impôt  fufceptibîe  de  ramener  les  mefures  vexatoires  de 
l’ancien  régime  ; il  n’eft  queftion  là  que  d’ufer  de  fon  droit 
de  propriété.  Et  en  effet,  le  relaiffement  des  falines  de  la 
Meurthe  , du  Jura  , du  Mont-Blanc  8c  autres  , a confacré  ce 
principe  en  quelque  manière  ; 8c  il  ferait  à defirer  qu’on 
employât  plutôt  pareille  mefure  à 1 egard  des  marais  falans, 
fur  - tout  par  des  adjudications  publiques  8c  en  détail 
dans  chaque  département. 

L’obftacle  que  Ton  rencontre  dans  les  marais  falans  » 
dit  le  rapporteur , eft  l’enchevêtrement  de  quantité  de  ma- 
rais appartenant  â des  particuliers , qui  fubordonne  le  prix 
des  fëls  de  la  République  à une  concurrence  qui  empêche 
d’élever  ce  prix  fans  gêner  Finduftrie  particulière , fans 
nuire  au  commerce , fans  empêcher  l’étranger  de  venir 
s’app.ovifionner  chez  nous;  8c  c’eft  fur  ce  motif  que  la  com- 
mifïion  fonde  la  légitimité  de  l’impôt  quelle  propofe  , 8c 
qu’elle  porte  â 3o  millions,  au  lieu  de  20  fixés  par  l’avis 
du  miniftre , qui  me  paraît  plus  fe  rapprocher  de  la  pof- 
fibilité  que  la  commifiion , & qui  cependant  à mes  yeux 
eft  encore  exagéré,  à ( moins  d’un  impôt  nufiî  effrayant 
qu’im  politique  :car,  du  produit  naturel  des  faîines  & ma- 
rais falans  , il  efi:  impofiible'  d’atteindre  la  moitié  de  cet 
apperçu , quoique  les  plans  financiers  ne  préfentent  often- 
fiblement  que  le  quart  ou  la  moitié  du  taux  de  l’impôt» 
qu’ils  entendent  toujours  doubler  après  fon  établifTemeni^ 
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Je  dis  qu’il  eft  impoflible  d'atteindre  cette  fomme  fans 
un  impôt  exorbitant  ; j’en  tire  la  preuve  dans  le  bail  pal ié 
à.  une  compagnie  par  le  minière  des  finances  , le  là  bru- 
maire dernier,  des  plus  belles  & des  plus  abondantes  fa- 
lines  de  l’Europe,  fituées  dans  les  départemens  de  la  Meur- 
the  , de  la  Mofelle  , du  Bas-P<hin  , de  la  Hante- Saône  , 
du  Doubs,  du  Jura  «5 c du  Mont-Blanc,  ou  je  vois,  par 
l’article  XIII  , qu’au  lieu  de  5 millions  dont  parle  le  rap- 
porteur , la  totalité  du  prix  de  ce  bail  n’eft  fixé  qu’à  3 
millions  6oo  mille  francs  , outre  4°°  mille  francs  que  les 
preneurs  promettent  au  gouvernement  dans  le  bénéfice  an- 
nuel qu’ils  feront.  Si  les  plus  abondantes  faîines  de  l’Eu- 
rope ne  produifent  qu’un  fembîabie  rapport  , comment 
donc  trouver  les  3o  millions  allurés  par  le  plan  de  la  com- 
miflion  , en  ajoutant  même  les  marais  faians  , à moins 
d’établir  un  impôt  qui  éleveroit  le  prix  du  fel  à l’impofli* 
ble  ? On  dira  peut-être  que  ce  bail  ne  peut  fervir  de  plan- 
che, parce  qu’il  y avoir  furprife  & léfion.  Quoi  qu’il  en 
foie  , il  faudroit  que  la  léfion  fût -énorme,  pour  que  le 
plan  de  la  commiflion,  fans  un  impôt  exorbitant,  ne  fût 
pas  exagéré.  Il  eft  bien  vrai  que,  lorfqu’on  lit  les  différens 
rapports  & opinions  émis  en  ventôfe  an  5,  notamment 
l’opinion  de  Loifel , qui  a une  connoifiance  parfaite  de  la 
valeur  &;  du  produit  des  falines  avant  dites , on  eft  tentS 
de  croire  à la  furprife  & à la  léfion , puifque  ce  conven- 
tionnel a démontré  qu’en  évaporant  toutes  les  eaux  def- 
dites  falines , le  produit  pourroit  s’élever  à plus  de  deux 
millions  fix  cent  cinquante-trois  mille  trois  cent  cinquante- 
un  quintaux  de  fel  commun  pur  & plus  de  cent  cinquante 
mille  quintaux  de  fui  rate  de  foude.  On  eft  d’autant  plus 
tenté  de  croire  à la  furprife , que  ce  font  les  anciens  ré- 
giffeurs-qui  font  partie  des  entrepreneurs  , & qui , de  longue 
main , convoitoient  ces  falines , & qui  avoient  intérêt  d’a- 
vance à ne  les  porter  qu’au  produit  des  fept  cent  mille  quin- 
taux fixés  par  l’article  IX  du  même  bail.  Ce  qui  achève  , 
pourainfi  dire  , la  conviction  à cet  égard,  ce  font  les  ^oo 
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mille  francs  qu  outre  le  prix  du  bail  ils  garantirent  au 
gouvernement  dat  s leur  bénéfice.  Ce  bénéfice  doit  donc 
nëcefîairement  être  bien  confîdérable  ! Ne  feroit- il  peut-être 
pas  tel,  que  les  400  mille  livres  alfurées  au  gouvernement 
ne  foient  comparatives  qu’au  bénéfice  de  chacun  des  fermiers , 
qui  font  au  nombre  de  vingt- un  ou  vingt-deux?  Dans  pa-- 
reille  circonftance  , ne  feroit-ii  pas  plus  avantageux  au  gou- 
vernement d’aliéner  ces  établilFemens  comme  les  autres  biens 
nationaux  ? Je  foumets  cette  réflexion  au  développement  des 
citoyens  attachés  fincèrement  au  bonheur  de  leur  pay?. 

J’ai  aufli  peine  à concevoir  pourquoi  les  propriétés  par- 
ticulières , dans  les  marais  falans , néceflicent  là  une  mefure 
différente  à celle  qui  a été  prife  pour  les  autres  faiines  de 
la  République , où  il  y a de  même  des  marais  & érablifle- 
mens  de  faiines  particulières.  Je  crains  bien  que  ce  11e  foit 
pas  là  le  véritable  motif  , puifqu’on  a relaifle  à ferme  les 
faiines  avant  dites.  Nonobflant  l’exiflence  des  faiines  par- 
ticulières , ne  feroit-ce  pas  plutôt , parce  que  là  on  ne  trou- 
veroit  pas  la  facilité  de  lier  les  bras  aux  propriétaires  parti- 
culiers , comme  les  fermiers  des  faiines  avant  dites  l’effec- 
tuent envers  les  propriétaires  particuliers  ' de  la  Meurthe , 
qui , depuis  long-temps  , nous  inondent  de  leurs  plaintes 
6c  de  leurs  réclamations , fans  pouvoir  fe  faire  entendre. 

Le  projet  eft  donc  bizarre , puifqu’il  introduiroit  dans 
les  marais  falans  des  impôrs  fufceptiblés  d’étàbliflemens  de 
commis  aux  aides  6c  aux  gabelles,  à la  veille  , ' peut-être  , 
d’une  nouvelle  guerre  avec  l’Autriche , qui  ne  demanderoic 
pas  mieux  que  de  trouver  un  mécontentement  général  dans  le 
lein  de  la  République  pour  y jeter  la  pomme  de  la  difçorde 
propre  à faire  triompher  fes  armes,  qui,  refteront  à jamais 
fans  fuccès  tant  que  nous  reflétons  unis  ; & que , dans  les 
parties  déjà  relaiflëes  à fermé  , il  ne  réfulteroit  qu’une  aug- 
mentation fur  le  prix  du  fel , & aucun  de  ces  établiflcmens 
défaftreux  qui  font  déjà  pâlir  les  bons  citoyens , qui , pour 
s’en  débarraffer  ,.onr  fecoué  le  joug  de  la  tyrannie.  Où  feroit 
donc  l’égalité  entre  les  citoyens , fi  ce  plan  difeoriant  pou- 
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voit  faire  fortune  dans  le  Confeil  ? Oui , j ai  dit  dans  tous 
mes  écrits > & je  le  répète  , qu’aucun  Etat  ne  peut  exifter  fans 
impôts  indireâs  ; je  dis  plus,  je  dis  qu’ils  font  les  plus  fa- 
ciles à fupporter  quand  ils  font  avantageufement  allis  *,  je 
courberois  même  la  tête  devant  celui  que  la  commiffion 
des  finances  propofe,  malgré  fes  dangers  8c  les  peripecfcives 
lugubres  qu’il  laide  entrevoir  , s’il  m’étoic  démontré  que  , 
fans  cette  inefuré  , la  République  feroit  en  danger:  mais  > 
outre  qu’il  y a,  une  infinité  d’autres  reiîources , la  conftitu- 
tion  même  offre  au  gouvernement  le  moyen  d’établir  les 
marais  falans  à ferme  comme  ceux  de  la  Meurtbe  8c  autres 
ci;  defTus  déclinés  , de  fixtr  le  prix  des  fels  , & de  retirer  le 
prix  des  baux  purement  8c  Amplement  fans  commis  ni  bar- 
rière. 

Ce  moyen  eft  tout  (impie  ; les  propriétés  particulières  peu- 
vent être  mifes  à la  ciifpofition  du  gouvernement  pour  le 
bien  général  moyennant  , la  jufte  8c  préalable  indemnité 
exigée  par  la  conftitutioq.  N’eft-il  donc  pas  plus  (impie  d’u- 
ler  de  ce  moyen  conftitutiqnnel  , que  d’inventer  Une  nou- 
velle hiérarchie  d’opprefTeurs  8c  de  fang-fues  ? alors  le  gou- 
vernement ayant  à fa  difpofition  tous  les  marais  falans  & 
érablidemens  de  falines  de  la  République  , il  prendra  une 
mefure  générale  pour  la  plus  grande  profpérité  du  commerce  , 
celle  de  la  République,  8c  pour  le  bonheur  8c  la  tranquil- 
lité du  peuple  : à ce  moyen , il  ufera  8c  difpofera  de  tous 
les  fels  de  la  manière  la  plus  avanrageufe.  Te  ne  vois  que 
certe  mefure  juîte  8c  vraie  ; ou  que  la  République  vende 
elle*  même  fes  falines  8:  marais  : alors  elle  ne  fera  plus  ex- 
pofée  à être  furprife  ni  îéfée  par  des  fermiers  avides  ; 8c  Ces 
propriétés  nationales  rentrées  dans  des  pofTeflions  particu- 
lières y revivifieront  le  commerce  , le  courage  8c  l’énergie 
d’un  peuple  libre. 

A la  fubilirution  de  ce  moyen  à celui  de  la  commif- 
f on , j ajoute  celui  réluîtant  des  refTourees  que  j’ai  indiquées 
il  y a quelque  temps  à cette  tribune , 'qui  confifté  princi- 
palement dans  une  économie  févère  dans  routes  les  parties 


d’adminiftration  par  l’accélération  à prononcer  fur  le  main- 
tenu ou  la  radiation  des  infcrits  fur  les  liftes  des  émigrés,  qui 
procurera  la  réforme  d’un  bureau  très  difpendieux  à la  Ré- 
publique , qui  fe  perpétuera  jufqua  la  fin  des  fiècles;  par  la 
réforme  d’autres  établiflemens  fuperflus  , par  le  partage  des 
biens  des  émigrés  8c  leur  vente  ; par  la  reddition  des  comptes 
réfultans  des  féqueftres  , même  par  ceux  des  parens  des  émi- 
grés qui , quoique  dans  le  cas  du  partage , font  reftés  en 
pofteifion  do  tout  ; par  l’exportation  des  bois  de  Hollande , 
qui  pourriffient  fur  terre  faute  de  permiftion  à les  faire 
forrit  ; par  la  venre  des  châteaux  , parcs  & dépendances , en 
petits  lots  ; par  celle  des  égli fes  fuperflues  ; par  celle  de  quan- 
tité d’hôtels  â Paris  qui  ne  coûtent  que  de  l’entretien  ; par 
le  recouvrement  des  biens  nationaux  recelés  , & il  y en  a 
beaucoup-  par  la  fuppreffion  des  affe&ations  ruineufes d’une 
immenfité  de  forêts  à de  fimples  particuliers  fous  le  pré- 
texte fpécieux  d’ufines  , tandis  qu’ils  vendent  ces  bois  au 
centuple  de  ce  qu’ils  en  paient , fk  dont  la  rentrée  légitime, 
dans  les  mains  de  la  nation , offriroit  une  reftource  vingt  fois 
plus  confidérable  que  celle  que  l’on  s’efforce  â trouver  dans 
des  domaines  engagés,  qui , depuis  plufieurs  fiècles,  font 
détenus,  â l’inftar  des  propriétés  parrimoniaîes  , par  une  infi- 
nité de  pauvres  heritiers  qui  , de  ligne  en  ligne , fe  les  ont 
repartagés  ou  les  ont  vendus  ; par  laremife  en  activité  des  lois 
des  3 mai , 3 juillet  8c  îS  feptembre  1790 , qui  admettaient , 
dans  le  délai  y préfixé  Jes  tenanciers  des  biens  nationaux  chargés 
de  cens  & rentes  foncières  â en  faire  le  rachat  fuivant  le  mode 
prefcrit  par  lefdi tes  lois  ; par  une  répartition  proportionnelle 
au  Commerce  de  chaque  individu  , du  droit  de  patente  ; par 
le  redreffement  de  l’impôt  fur  les  fucceffions , en  le  faifant 
pefer  principalement  fur  les  collatéraux  proportionnellement 
a l’éloignement  dedeurs  parentés , & en  l'allégeant  finguîiè- 
rement  en  fucceffions  directes  entre  afcendans  , defcçndans, 
frères , foeurs  , 8c c.  ; par  le  redreiTement  urgent  de  la  répar- 
tition départementale  des  contributions ; par  la  publicité  des 
comptes  en  exécution- de  l’article  3x3  de  l’aéle  conftirution- 


nel;  par  les  comptes  qu’on  doit  exiger  des  manutentenrs  Si 
approvifionneurs , fur  ietat  de  leur  fortune  antérieure  à leur 
manutention  Si  fur  celle  cxiftame  ; par  le  prompt  érabliflè- 
ment  ^ perception,  des  droits  de  greffe  , que  j’évalue  â 20 
millions  fi  cette  perception  eft  bien  organifée  ; par  une  aug- 
mentation forte  lur  les  voitures  Si  : chevaux  de  luxe:  par  un 
impôt  fort  & j tille  fur  les  perroquets  & les  chiens,  qu’on  oublie 
mal-a-propos  pour  s’attacher  à des  impôts  odieux  à l’humanité  ; 
& par  une  infinité  d autres  moyens  qui  fe  préfentent  naturelle- 
ment tels  entrevu  très  que  la  réduftion  de  différens  traitemens 
d employés  & fonflionnaires,  & par  l’amélioration  de  quelques 
autres  qui  végètent  dans  la  mifère.  1!  y a,  par  exemple,  dans 
chaque  département  , un  directeur  des  domaines  qui  a , 
a ce  qu  on  m a dit,  12,000  francs  de  traitement  fixe  outre 
les  trais  de  bureau  : voilà  donc  un  homme,  dans  chaque  dé- 
parlement,  foulage  par  autant  de  commis  qu’il  veut , & qui 
pour  amlt  dire , fait  faire  tous  fes  ouvrages  par  eux , qui  â 

p!rr°iranCScqU'  éqa'VflenC  â Plus  3o,oo0  francs  à 
fans  , & qui  iouyeni  eft  le  premier  â trouver  mauvais  qu’un 

repre  entant  perçoive  autant  que  lui  dans  une  commune  où 
le  prix  des  vivres  & entretien  eft  au  triple  de  ce  qu’il  eft 
dans  les  departemens.  En  les  réduifant  a moitié,  ces  places 
feront  encore  fupéneures  à la  paflîbiiité  des  moyens  de  la 
République  , & dans  un  temps  où  tous  les  domaines  pour 
ami.  d're  font  vendus  , & où  .1  n’exifte  pas  la  moitié  dPe  la  * 
befogne  de  1 ancien  régime  par  la  difparition  d’une  infinité 
de  perceptions  fifcales  dont  les  directeurs  font  aliéné 
Lt  Cor, feu  a pris  une  réfolution  qui  réduit  les  receveurs 
de  departement  a un  taux  bien  au-detfous  de  celui  des 
payeurs  : ces  derniers  jouirent  d’un  traitement  de  6,000  £ 

?}ecs,’  francs,  & (3U1C5S  de  tous  frais  & charges  de  bureaux  •’ 
il  ny  a meme  pas ju^uau  papier , plumes  , encre  & chan- 
delles,  qui  ne  leur  foient  payés.  Les  receveurs  font  obli<rés  de 
vetfer  tous  les  cinq  jours  leurs  perceptions  dans  les  «iffe, 

des  payeurs  ; ceux-ci  les  confervent  à leur  difpofition  trois 
ix  & neuf  mois  : ils  font  donc  maintenant  les  feuls  qü[ 
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aient  la  facilité  d’agioter.  Ce  qui  eft  plus  fingulier  encore , 
c’eft  que  les  receveurs  font  obligés  de  fournir  des  caution- 
nemens  confîdérables  , & les  payeurs  en  font  reftés  exempts. 
Il  faut  efpérer  que  ce  ne  fera  que  jufqu  a ce  qu’une  loi  en  ait 
également  fait  juftice. 

En  pafTant  en  revue  les  différentes  parties  d’adminiftration? 
on  trouvera  des  redreftemens  & améliorations  à opérer  qui 
rempliront  le  déficit  fans  en  venir  à la  réfurreétion  des  ga- 
belles. 

Je  tiens  de  la  bouche  du  miniftre  de  1*  juftice  même 
que  , dans  le  département  de  la  Dyle  , une  feule  campagne 
de  vente  des  biens  nationaux  a produit  100  mille  francs  écus 
à chaque  adminifttateur } ce  qui  dépaffe  a coup  fur  le  maxi- 
mum que  le  Confeil  a cru  accorder  aux  adminiftrateurs  en 
pareil  cas.  L’état  de  la  République  ne  permet  pas  non  plus 
des  générofûés  auffi  exorbitantes  : cette  exorbitance  doit  être 
réduite  à une  jufte  proportion,  & 1 excédant  doit  apparte- 
nir à la  République. 

En  conféquence,  je  demande  que  la  commiflion  des  fi- 
nances foie  chargée  de  préfenter , dans  deux  décades , fes 
vues  fur  Futilifation  des  moyens  que  j’indique  , & ceux  que 
fes  connoiffances  particulières  en  finances  & fa  perfpicacité 
lui  fuggereront  d’ailleurs  abondamment  j que  fon  projet  foit 
ajourne  jufqu’alors , à moins  que  le  Confeil  ne  préfère  le 
rejeter  par  la  queftion  préalable. 


I 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Friictidor  an  6 . 


/ 


